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Préface

La crise que nous venons de traverser est inédite. Sanitaire dans un premier temps, puis très vite économique et sociale, elle nous a demandé de réagir vite et fort. C’est ce que les entreprises ont fait en démontrant une incroyable réactivité. Comme l’écrivait Chateaubriand, « les moments de crise produisent un redoublement de vie chez les hommes ». Ces moments sont en effet l’occasion de faire le point et d’en tirer des enseignements, pour en sortir plus fort et mieux armé. Le mot « crise » vient du grec krisis qui veut dire le tamis. C’est là où l’on fait le tri, où l’on sépare le bon grain de l’ivraie, où l’on distingue nos forces de nos faiblesses, avec la possibilité d’accroître les premières et de remédier aux secondes. Or, l’une des caractéristiques les plus singulières de cette crise, outre le fait qu’elle ne ressemble à aucune crise comme le capitalisme a pu en connaître, c’est qu’elle a mis en lumière des faiblesses longtemps passées sous silence et qui sont autant de défis que nous devons affronter sous peine de nous retrouver désarmés à la prochaine épreuve.

Loin des lieux communs dont nous avons pu être abreuvés, la force de ce livre et sa singularité résident dans la capacité de Laurent Giovachini à identifier et à analyser, à la lumière de son expertise, des défis stratégiques trop longtemps délaissés, ou du moins trop peu traités.

C’est le cas de l’industrie de la connaissance que Laurent Giovachini connaît bien en sa qualité de président de la fédération Syntec et qu’il réhabilite à juste titre. Mal connus du grand public du fait de la dimension immatérielle de leur production, les métiers de services à forte valeur ajoutée sont pourtant essentiels à notre économie, comme à la relance de cette dernière. Derrière chaque grand projet industriel, derrière chaque chantier de construction d’envergure se cachent des activités de conseil sources de gains de productivité et pourvoyeuses d’emplois, en grande partie hautement qualifiés. Or, malgré tous ces mérites, malgré une contribution à la création de richesse nationale en hausse chaque année, les potentialités de ces métiers demeurent sous-exploitées. Les métiers de la connaissance revêtent une véritable dimension stratégique et il est d’urgent d’accroître l’effort porté sur la formation et l’enseignement supérieur, autres enjeux mis en lumière par Laurent Giovachini. Un enjeu de formation qui se heurte à un défi supplémentaire que l’auteur a parfaitement saisi, celui d’une remise en question de plus en plus marquée et assumée du progrès.

Aujourd’hui, le progrès n’est plus ce que Victor Hugo appelait le « mode de l’homme ». Il n’est plus une évidence. Il n’est plus le chemin universel que doit emprunter toute société moderne. Il doit désormais être expliqué, légitimé, et c’est là un défi nouveau. La nouveauté ne réside pas tant dans l’existence d’un scepticisme à l’encontre des innovations. De tout temps le changement a nourri son lot de questionnements, de critiques et de remises en question. Souvenons-nous de Don Quichotte qui dès 1605 témoignait, sous couvert d’humour, de la peur de la société à l’égard du développement de la littérature et de l’expansion des livres. Ce qui est nouveau, c’est que ce qui était depuis de nombreuses années considéré comme allant de soi ne l’est plus. Je pense que, dans une certaine mesure, la crise a eu l’effet d’un électrochoc pour une partie de la société qui a pris conscience que la science ne savait pas tout et que parfois la meilleure réponse était « je ne sais pas ». De cette prise de conscience a découlé une défiance croissante, envers l’État, envers la science, et de manière plus large envers le progrès. Une défiance particulièrement marquée en France, où nous sommes par exemple trois fois plus nombreux que nos voisins allemands à avoir une vision critique du progrès. Or il est impératif de réconcilier les Français avec cette notion à l’heure où le débat public s’hystérise et où les bénéfices du progrès sont de moins en moins perçus. À nous entrepreneurs de faire preuve de pédagogie. À nous de rappeler au plus grand nombre ce dont est synonyme le progrès, à savoir la réponse aux grands défis de notre siècle : la santé et le mieux-vieillir, les mutations technologiques et évidemment la transition écologique. Car s’il y a bien un grand défi qui nous attend, un défi avec lequel on ne peut plus transiger, c’est celui de la transition écologique.

Ma conviction, qui est aussi celle du Mouvement des entreprises de France, est que la transition écologique ne pourra pas se faire sans croissance, comme elle ne pourra pas se faire sans les entreprises. Ce sont elles qui investissent, ce sont elles qui innovent, en un mot, ce sont elles qui ont et qui sont la solution. Néanmoins, cette conviction qui est la nôtre se heurte d’une part à une certaine dose d’idéologie – ce que Laurent Giovachini qualifie à juste titre de mirages de la décroissance – et d’autre part à des injonctions paradoxales. On le sait, toute activité produit du CO2 et tout l’enjeu est justement de réduire ces émissions. Or, produire décarboné coûte plus cher, sinon il est évident que les entreprises n’auraient pas attendu pour le faire. Le cœur du problème, c’est que là où le citoyen demande des produits moins carbonés, le consommateur, qui est la même personne, n’accepte pas toujours que les progrès des entreprises en matière de décarbonation se retrouvent dans les prix. C’est pourquoi il est impératif de passer par un signal prix incitatif, à même d’encourager les entreprises à proposer une offre décarbonée dont le prix prendra en compte les efforts qui ont été consentis.

Enfin, il y a un défi que Laurent Giovachini a parfaitement identifié et analysé, c’est celui de la souveraineté. Avec la crise, ce thème est revenu à la mode, alors qu’il y a encore peu de temps, on rechignait à l’utiliser. C’était un terme connoté, qui rimait souvent avec protectionnisme, barrières, repli sur soi. Je n’ai pas attendu que ce terme soit jugé acceptable, consensuel pour l’utiliser et je n’ai pas attendu la crise pour défendre l’idée que la souveraineté n’est pas le souverainisme, ni le protectionnisme. La souveraineté, c’est tout simplement exiger que les règles du jeu soient les mêmes pour tous. C’est avec cette conviction que j’ai créé, dès mon élection en juillet 2018, un comité de souveraineté et de sécurité économiques des entreprises, dont j’ai confié la présidence à Laurent Giovachini. Avec la crise, la thématique de la souveraineté est réapparue, si bien que tout est subitement devenu affaire de souveraineté. Mais cet enjeu a été essentiellement abordé avec un prisme somme toute habituel, celui de la production classique. On a ainsi parlé de relocalisations de production, de masques, de vaccins, mais pas ou seulement très peu de numérique. Or, comme l’auteur le souligne très bien dans ce livre, la souveraineté numérique est un enjeu spécifique qui doit retenir toute notre attention. En effet, la crise a consacré les géants du numérique, des géants qui rivalisent de plus en plus avec les États en s’arrogeant des prérogatives qu’ils n’ont pas, comme battre monnaie ou remplacer les décisions de juges. Dans le même temps, en développant le télétravail de manière soudaine, tout comme en encourageant les entreprises à numériser leur offre, parfois à marche forcée, la crise a fait naître de nouveaux risques cyber qui nous forcent à redoubler de vigilance et nous incitent à reprendre la main sur nos données comme à encourager la naissance de champions français et européens. C’est pourquoi le Mouvement des entreprises de France accompagne les entreprises, de toutes tailles, dans la digitalisation de leurs activités et leur sécurisation. Les entreprises de toutes tailles, car ce qui est parfois intuitif pour les plus grandes ne l’est pas nécessairement pour les PME.

Face à ces défis, qui ne sont qu’un échantillon prélevé dans une liste bien plus dense que ce livre explore méthodiquement, les entreprises sont en première ligne. Les attentes à leur égard sont croissantes et elles constituent en cela une forme de consécration. Car on ne peut avoir d’attentes que pour ce que l’on estime. Et les entreprises sont à la hauteur des attentes qui leur sont adressées. Elles ont répondu présent au plus dur de la crise et elles continueront à le faire. Nous serons à leur côté pour les aider à emprunter les nouveaux chemins de la croissance, avec en ligne de mire notre raison d’être, celle qui guide notre action : agir ensemble pour une croissance responsable.

Geoffroy Roux de Bézieux 
Président du Medef

 




« Sauver notre planète, éloigner les gens de la pauvreté, faire avancer la croissance économique – ce sont les mêmes combats. »

Ban Ki-moon

« Être capable de servir ensemble l’efficacité économique, la demande sociale, l’impératif écologique et l’exigence démocratique. »

Lionel Jospin

« Après l’agriculture, l’industrie et le service, l’humanité est définitivement rentrée dans l’ère du savoir. Ce sont ceux qui savent qui feront la différence. »

Serge Uzzan




Introduction

Après la crise de la Covid, reconstruire oui, 
mais pas à l’identique !

En psychologie, la résilience désigne la capacité d’un individu à supporter psychiquement les épreuves de la vie, son aptitude à rebondir et à prendre un nouveau départ après un traumatisme. Il est aujourd’hui de bon ton d’utiliser ce concept pour caractériser les qualités dont il faudrait faire preuve pour affronter les crises multiples – à commencer par la pandémie que le monde vient de connaître – auxquelles nos sociétés sont régulièrement sujettes.

Si l’on peut sans doute souscrire à l’affirmation de Nietzsche selon laquelle « ce qui ne me tue pas me rend plus fort », le concept de résilience ne constitue nullement à mes yeux une fin en soi. Récupéré par les inconditionnels du principe de précaution, il peut se révéler stérile. Manipulé par certains adeptes de la décroissance, il devient contre-productif.

Or la reconstruction de notre économie ne saurait viser à un retour pur et simple au statu quo ante. Les maux dont notre pays souffrait avant la crise (désindustrialisation, dépendances stratégiques, captation de la richesse produite par un petit nombre de grandes métropoles, panne de l’ascenseur social…) ne disparaîtront en effet pas spontanément à l’issue de celle-ci, même si, comme il faut l’espérer, la reprise que nous connaissons en cette année 2021 se révèle durablement vigoureuse.

Dépasser la seule résilience pour retrouver le chemin d’un développement responsable fondé sur un recours raisonné à la science et à la technologie, tel est à mes yeux l’enjeu si l’on veut redonner à nos concitoyens des perspectives professionnelles et personnelles positives, et plus globalement reforger un projet collectif porteur de sens.

Pour combattre l’épidémie de Covid-19, les mesures de prudence (comme le respect des « gestes barrière ») ont certes été utiles, mais ce sont bien les vaccins qui ont facilité une levée progressive des restrictions. Je forme le vœu que la mise au point accélérée puis le déploiement à grande échelle de ces vaccins amorcent un retour en grâce de la science auprès des Français, qui figurent malheureusement depuis de trop nombreuses années parmi les plus sceptiques à l’égard de la notion de progrès.

Tous les secteurs de l’économie ont vocation à contribuer à la définition et à la mise en œuvre de cet ambitieux projet de développement. Mais s’il en est un qui est appelé à jouer un rôle déterminant, c’est bien celui de l’« industrie de la connaissance » que constituent les activités de service à forte valeur ajoutée.

Regroupés au sein d’une branche qui compte un million de salariés hautement qualifiés et représente plus de 8 % du PIB national, les métiers du numérique, de l’ingénierie, du conseil, de l’événementiel et de la formation professionnelle en sont le fer de lance.

Dans le contexte de la quatrième révolution industrielle, les activités relevant de cette industrie de la connaissance – ou encore de l’« intelligence productive », selon la jolie formule de Viviane Chaine-Ribeiro, qui m’a précédé à la présidence de la fédération Syntec – offrent un vaste réservoir de vitalité économique et présentent un considérable potentiel de création d’emplois. Ils sont ainsi parmi les seuls à permettre à la prophétie schumpétérienne de la « destruction créatrice » de se réaliser dans des conditions d’effectivité et de rapidité acceptables.

Parce qu’ils sont par nature transverses et ne bénéficient pas de la même visibilité que les filières verticales (automobile, aéronautique…), ces métiers se situent pourtant trop souvent dans l’angle mort des politiques publiques. Or s’il est souhaitable d’accompagner les secteurs appelés à se transformer radicalement pour survivre, il est plus utile encore de favoriser ceux qui représentent les emplois de demain.

L’accent mis à juste titre par les pouvoirs publics sur les start-up d’une part, sur la réindustrialisation d’autre part, ne saurait suffire en tant que tel à engager notre pays sur la voie d’une croissance économique riche en emplois. Le développement des start-up et leur potentielle accession au statut de licornes reposent sur un « passage à l’échelle » qui nécessite un recours massif aux métiers de l’industrie de la connaissance (informaticiens, ingénieurs, consultants, data scientists, experts en cybersécurité, formateurs…). Quant au développement de l’industrie du futur (ou industrie 4.0), elle nécessite que soient remplies des conditions de compétitivité et de responsabilité environnementale que seuls le recours aux technologies digitales et à l’ingénierie augmentée par le numérique peut lui permettre de réunir.

Encourager le développement des professions de services à haute valeur ajoutée est au demeurant aujourd’hui d’autant plus nécessaire que les entreprises de services à forte intensité de main-d’œuvre (propreté, restauration collective, sécurité…) – que l’on croyait préservées parce que non délocalisables – vont devoir pour leur part se restructurer pour faire face aux conséquences durables du télétravail.

Créer un environnement favorable à un développement plus rapide et plus massif des emplois d’informaticiens, d’ingénieurs, de consultants est par conséquent un impératif majeur. Il nous faut ainsi veiller aux conditions d’attractivité de notre pays pour des profils, par nature mobiles, que la technologie rend encore plus facilement susceptibles d’exercer leur activité en dehors de nos frontières.

C’est aussi un pari qui nécessite d’anticiper sur les emplois de demain et passe donc par un gigantesque effort de formation, initiale et continue. Un resserrement des liens entre les milieux universitaire et économique visant à mieux servir les besoins futurs de notre pays en emplois qualifiés et très qualifiés est à cet égard nécessaire.

Notre économie doit aussi tirer un meilleur parti de l’excellence académique française. Très largement financée par le contribuable, celle-ci bénéficie trop souvent aux pays dans lesquels s’expatrient nos jeunes diplômés parmi les meilleurs – ou, dans les cas les plus favorables, aux filiales de grands groupes étrangers installées en France – plutôt qu’aux entreprises françaises proprement dites.

Dans un contexte de panne de l’ascenseur social, et alors que de nombreux salariés sont appelés à se reconvertir, nous pouvons également regretter que les « ingénieurs-maison », naguère légions au sein des entreprises, aient aujourd’hui pratiquement disparu. C’est pourquoi nous devons aussi accorder une importance particulière à la formation continue et à la promotion interne.

Nos politiques de formation initiale et continue doivent enfin et peut-être surtout viser à accroître significativement la proportion des femmes au sein de l’industrie de la connaissance. C’est à ce prix que nous pourrons mettre fin à une situation qui voit les métiers du numérique et de l’ingénierie se priver dans une large mesure, dans un contexte de pénurie de talents, de la moitié des ressources humaines dont dispose notre pays.

Cet effort de développement des compétences et plus généralement la mise en œuvre d’une politique de croissance responsable requièrent une meilleure compréhension, une coopération plus étroite entre l’État et les entreprises. Pour faire face dans l’urgence aux conséquences de la crise de la Covid, la traditionnelle méfiance entre ces deux univers s’est en partie estompée. Il faut aller au-delà et revisiter, dans le contexte de la quatrième révolution industrielle, la notion de partenariat public-privé au service de l’intérêt général et du bien commun.

Sans le concours des entrepreneurs, l’État est lent et inefficace. Sans la vision globale de long terme que la puissance publique peut seule apporter, l’initiative privée est parfois brouillonne. Qu’elles soient « libérales » comme les États-Unis ou autoritaires comme la Chine, les puissances qui réussissent l’ont bien compris. C’est à cette aune que la planification « à la française » doit être repensée, et que les contraintes pesant sur les allers-retours entre le secteur public et le secteur privé doivent être réévaluées.

Mais c’est naturellement à l’échelle européenne que ces partenariats public-privé prennent tout leur sens. C’est une coopération originale entre acteurs publics et privés français, allemands et espagnols qui a ainsi permis la création il y a plus de vingt ans d’EADS devenue Airbus.

Après une période où parler de politique industrielle au sein de l’Union Européenne était – sauf dans certains cercles parisiens – devenu impossible, il est à nouveau permis de le faire à Bruxelles comme à Berlin. Si l’élection de Donald Trump avait commencé à alerter les consciences, c’est l’état de dépendance de l’Europe à l’égard du reste du monde révélé par la crise sanitaire qui a constitué le véritable déclencheur de ce réveil salutaire.

Les entreprises du numérique, de l’ingénierie et du conseil ont un rôle majeur à jouer pour aider notre pays et notre continent à retrouver une autonomie stratégique mise à mal par plusieurs décennies de naïveté. Non seulement parce que c’est très largement sur elles que reposera la restauration de notre souveraineté numérique, mais aussi parce qu’elles conditionnent la possibilité de relocaliser en France et en Europe les chaînes de valeur industrielles jugées stratégiques dans les conditions environnementales et de compétitivité requises.

S’ils sont pertinents aux niveaux national et européen, ces partenariats public-privé doivent également être pensés à l’échelon territorial.

La captation par un petit nombre de métropoles de la richesse créée au cours de la période récente constitue l’un des maux les plus profonds dont souffre notre pays. « Désert français », « diagonale du vide », les mots ne manquent pas pour désigner ces territoires (villes moyennes, zones rurales ou périphériques…) oubliés par la croissance, avec les conséquences que l’on sait en termes de précarisation et de déclassement, de raréfaction des services publics, d’augmentation des temps de transport, etc. L’absence de perspectives – pour soi-même et plus encore pour ses enfants – nourrit l’extrémisme politique et les mouvements pré-insurrectionnels comme celui des Gilets Jaunes, qui a pris de court à l’automne 2018 les élites politiques comme la société dans son ensemble.

Nostra culpa : l’industrie de la connaissance a largement contribué à cette évolution, en promouvant le regroupement physique des acteurs économiques au sein de plateaux physiques et autres hubs. S’il est contre-productif de vouloir brider le dynamisme des métropoles, il est aujourd’hui de leur responsabilité comme de celle des entreprises de services à forte valeur ajoutée qui y sont implantées de favoriser le développement des territoires qui les environnent. L’essor des technologies numériques et des infrastructures associées (fibre optique et 5G notamment) ainsi que la mobilisation de l’ensemble des composantes de l’industrie de la connaissance peuvent et doivent concourir à ce « desserrement métropolitain », rendu par ailleurs souhaitable sur le plan sanitaire par la possible résurgence à l’avenir d’épisodes épidémiques.

C’est également dans cette perspective d’aménagement du territoire, au profit des villes moyennes et des zones rurales, que doivent être conçues l’industrialisation 4.0 du pays et, « de Shenzhen à Romorantin », les relocalisations compétitives et écologiquement responsables.

Cet élan permettra plus largement de répondre au besoin exprimé par les Français, et singulièrement par les jeunes générations, de voir mieux pris en compte, à l’échelon local et régional, les défis environnementaux que – j’en suis intimement convaincu – seules la science et la technologie permettront de relever.

Illustrer la manière dont l’industrie de la connaissance et les métiers de l’intelligence productive vont dessiner, aux côtés et au service des autres branches de l’économie, les nouveaux chemins de la croissance, tel est l’objet de ce livre.

Puisse-t-il contribuer à faire sortir de l’ombre un secteur dont les multiples apports et potentialités sont injustement méconnus !
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L’industrie de la connaissance, angle mort de l’économie française




Hors des start-up 
et de l’industrie, 
point de salut ?

Le discours politique en France a principalement porté au cours de la période récente sur le développement des start-up d’une part, la nécessaire réindustrialisation d’autre part.

Ces deux objectifs sont pleinement légitimes.

Il était plus que nécessaire que notre pays entre de plain-pied dans la nouvelle économie. Pendant longtemps peu prodigue en véritables réussites, la start-up nation semble enfin avoir pris son envol. La crise sanitaire a imposé une vision digitale du monde, ce qui a permis à l’écosystème des start-up tricolores de franchir un palier. Le nombre de licornes françaises, qui s’est longtemps compté sur les doigts d’une seule main, a plus que doublé. Et les levées de fonds opérées par la French Tech atteignent désormais des niveaux plus que significatifs. Le dynamisme de nos entrepreneurs mérite d’être salué.

Il reste que, si les start-up françaises commencent à concurrencer les grands groupes dans la course au recrutement de jeunes talents, elles n’offrent pas – ou pas encore – de perspectives d’emploi à la hauteur des problèmes économiques et sociaux dont souffre notre pays. Le profil de leurs salariés est assez spécifique et la place des femmes y demeure modeste. Quant à leur modèle de développement, il repose sur un recours massif aux investisseurs internationaux qui est loin de garantir leur contribution dans la durée à la souveraineté économique française et européenne.
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